
28 mars 1968 ENSEIGNEMENT    tribune socialiste

Colloque

L'Äcole 
selon Amiens
Robert Chapuis

Des membres du P.S.U. ont participÄ au rÄcent 
colloque d'Amiens, Å titre personnel ou dans le cadre de 
diverses organisations syndicales ou politiques. Tel Ätait 
le cas de Robert Chapuis, qui prÄsenta au colloque un 
rapport sur la formation permanente des maÇtres. Nous 
lui avons demandÄ de donner aux lecteurs de Tribune 
Socialiste les conclusions qu'il tire personnellement de 
cette rencontre.

Amiens, l'Association d'Etudes pour 
l'Expansion de la Recherche Scientifique a fait 
salle comble : pendant trois jours, les 15, 16 et 

17 mars, plus de 500 personnes ont particip� aux 
d�bats du Colloque qu'elle avait r�uni sur les 
probl�mes de la formation des ma�tres et de la 
recherche p�dagogique. 

Le pr�c�dent colloque, celui de Caen, avait suscit� 
bien des controverses : on s'�tait �tonn� que 200 
scientifiques pr�tendent l�gif�rer pour l'ensemble de 
l'enseignement sup�rieur ; on s'�tait inqui�t� des 
tendances � technocratiques � qui s'y �taient mani-
fest�es et l'on voyait en M. Aigrain, alors directeur de 
l'enseignement sup�rieur, un porte-parole inqui�tant 
propre � m�langer la voix du gouvernement et celle du 
Colloque ; n'�tait-ce pas apporter la caution d'�mi-
nents universitaires � la r�forme Fouchet ? Comme il
se doit, les partisans du statu quo dans l'enseignement, 
qui se d�fiaient de toute r�forme rejoignaient les 
opposants � la r�forme Fouchet, pour faire chorus 
dans l'hostilit�. Cependant les organisateurs du 
Colloque surent garder leurs distances � l'�gard des 
initiatives gouvernementales et s'ils se f�licit�rent de 
certaines r�formes de l'enseignement sup�rieur 
scientifique, ils n'apport�rent leur caution ni � M. 
Aigrain, ni � M. Zamansky.

Ce comportement facilita grandement la 
pr�paration du Colloque d'Amiens. Il s'agissait ici en 
effet de r�fl�chir non plus seulement � l'enseignement 
sup�rieur, mais bel et bien � l'ensemble du probl�me, 
par l'interm�diaire des probl�mes de la formation des 
ma�tres et de la recherche.

C'est pourquoi, tout naturellement, la pr�paration 
du Colloque a fait appara�tre de nouveaux probl�mes :

l— les finalit�s de l'enseignement et les nouvelles t�ches 
des enseignants ;

l'— l'�ducation artistique, devenue une sorte de secteur-
t�moin ;

l— les structures des �tablissements scolaires.
Quels �taient les participants ? Principalement des 

membres de l'enseignement sup�rieur (doyens, 
professeurs, assistants) de diff�rentes disciplines (mais 
surtout de sciences et de sciences humaines), des 
membres de groupes p�dagogiques, de toutes 
tendances, des repr�sentants de l'administration de 
l'Education Nationale, des directeurs d'�coles norma-
les, des professeurs d'�coles normales, de lyc�es, de 
coll�ges, quelques instituteurs et des repr�sentants 
officiels, officieux ou observateurs des syndicats
d'enseignants (1), ainsi que de nombreux journalistes 
(particuli�rement M. Girod de l'Ain qui a pris une 
part importante � la pr�paration du Colloque). Cette 
foule, d'abord anonyme, finit peu � peu par se faire 
reconna�tre et l'on vit bient�t des tendances pr�cises 
se manifester. Rarement m�me elles furent aussi 
pr�cises...

Sur la formation des ma�tres, c'est le probl�me des 
instituteurs qui fit �clater les divergences. Trois 
conceptions se heurt�rent  :

— les partisans du statu quo, que l'on trouvait 
notamment parmi les professeurs de l'enseignement 
sup�rieur qui se refusaient � �tendre l'enseignement 
sup�rieur � l'ensemble des futurs enseignants, quel 
que soit  l'�ge   auquel  ils  s'adresseront ;

— les partisans d'une formation � sup�rieure � des 
instituteurs, � condition qu'elle leur soit propre et 
qu'elle corresponde assez exactement, d�s le d�part, � 
leur futur m�tier ;

— les partisans d'une formation commune des 
ma�tres avec une base universitaire qui exclurait toute 
d�termination pr�cise et absolue � l'entr�e du 
sup�rieur et le remettrait � la fin du premier cycle du 
sup�rieur.

Ces derniers estimaient qu'une formation 
professionnelle ne peut se greffer que sur une 
formation universitaire digne de ce nom : elle doit 
donc �tre relativement sp�cialis�e (ce que n'est pas la 
formation donn�e  par les lyc�es, et ce qu'elle ne doit 
pas �tre) et de caract�re m�thodologique plut�t 
qu'encyclop�dique (ce qui suppose la r�forme du 
premier cycle actuel, particuli�rement en facult� de 
Lettres). On ne peut donner aux enseignants une 
formation acad�mique qui leur serait propre : ils 
doivent �tre d'abord des �tudiants comme les autres. 
Des incitations (tant financi�res que p�dagogiques) 
vers le m�tier d'enseignant doivent �tre donn�es 
durant les deux premi�res ann�es du sup�rieur ; des 
stages sont �galement possibles, mais ce serait 
seulement apr�s le niveau du B.U.E.L. ou du B.U.E.S. 
que se feraient les distinctions entre ceux qui suivront 
une ma�trise puis un stage de formation profes-
sionnelle et iront enseigner ensuite dans les lyc�es et 
ceux qui suivront une formation professionnelle 

1 Le S.N.E.Sup. avait envoy� une forte d�l�gation, 
conduite par son secr�taire g�n�ral A. Geismar. La 
F.E.N. avait envoy� des observateurs, le S.G.E.M. des 
repr�sentants. Le Syndicat des Directeurs d'Ecole 
Normale �tait aussi fortement repr�sent�.
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appliqu�e � l'enseignement �l�mentaire. Il appa-
raissait que cette formule �tait la seule susceptible de 
pr�parer tout enseignant � �tre disponible pour une 
recherche et apte �, une formation permanente.

Cette formule s'est en grande partie impos�e, en 
incluant l'id�e que la formation professionnelle 
devrait se faire en deux ans sous forme d'un � stage en 
responsabilit� � dans une classe r�elle (avec alternance 
entre des temps d'enseignement et des temps de � for-
mation �). Des Instituts Universitaires de P�dagogie 
serviraient de base � cette formation professionnelle.

Une autre hypoth�se a �t� avanc�e et elle pouvait 
r�unir les partisans des deux premi�res conceptions : 
elle consisterait � faire un I.U.P. pour les instituteurs 
sur le mod�le des Instituts Universitaires de 
Technologie. Ce serait finalement am�nager le syst�me 
actuel des Ecoles Normales d'Instituteurs, en le 
rapprochant de l'enseignement sup�rieur. Formul�e 
par des repr�sentants de l'administration 
minist�rielle, accept�e par certains instituteurs, cette 
id�e n'a pas �t� retenue par le Colloque. Mais, en 
d'autres lieux, cette id�e risque fort de faire son 
chemin...

C'est pourquoi il est essentiel d'insister sur la 
demande faite par le Colloque d'exp�rimenter dans les 
meilleurs d�lais diverses formules correspondant aux 
deux aspects qui ont fait l'accord de tous : une 
formation � fondamentale � et universitaire (qui 
devrait �tre de deux ans au moins) et une formation 
professionnelle adapt�e � l'exercice du m�tier (qui 
devrait �tre �galement de deux ans, sous forme d'un 
stage en responsabilit�).

*
*  *

Sur la recherche en �ducation, ce furent 
principalement deux conceptions qui s'affront�rent  :

— pour les uns, la recherche p�dagogique doit �tre 
li�e au syst�me m�me de l'Education Nationale, et 

fatalement � son administration ;

— pour les autres, elle ne saurait �tre
profond�ment diff�rente du syst�me de la recherche, 
dans son ensemble : elle doit �tre distingu�e de l'exp�-
rimentation p�dagogique qu'elle peut cependant 
utilement inspirer.

Le rapport final s'inspire principalement des 
tenants de cette seconde tendance, puisqu'il demande  :

— des fonds d'intervention venant de diff�rentes 
sources de financement ;

— une commission de la recherche en �ducation 
aupr�s du C.N.R.S., charg�e de la coordination des 
activit�s de recherche ;

— des instituts de recherche en �ducation, aupr�s 
des universit�s, donc aupr�s des lieux de formation 
initiale et permanente des ma�tres ;

— des �tablissements exp�rimentaux, avec des 
statuts particuliers et des  missions claires.

Comme on le voit, ce n'est pas un mince d�bat qui a 
�t� ouvert au Colloque d'Amiens. Est-ce � dire qu'il 
faille en partager toutes les conclusions : certes pas, 
mais nous ne pouvons que nous f�liciter de voir ainsi 
reprises des pr�occupations que le P.S.U. entend bien 
d�velopper et mettre en action.

L'action ? C'est un mot qui ne fut gu�re prononc� 
au Colloque et l'on y mania sans doute davantage 
l'abstraction que la revendication. Un des participants 
s'en �tonna et demanda � entendre le rapport de la 
sixi�me commission : celle des moyens... Il n'y en avait 
pas, mais certains pouvaient croire que M. A. 
Peyrefitte, dans la s�ance de cl�ture, allait prendre la
balle au bond et se faire le rapporteur des moyens que 
le minist�re entend mettre � la disposition de la
formation des ma�tres et de la recherche en �ducation. 
Ils furent vite d�tromp�s, non seulement le premier 
probl�me ne fut m�me pas �voqu�, mais le second 
servit seule ment de justification � la r�cente cr�ation 
de la commission p�dagogique minist�rielle. C'�tait 
dire exactement le contraire du rapport, ce qui ne 
pouvait �chapper � aucun des participants.
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